
Preambule 

NORME DE L'INSTITUT DES REVISEURS D'ENTREPRISES 
RELATIVE A LA FORMATION PERMANENTE 

Vu I' entree en vigueur le 31 aout 2007 de la loi du 22 juillet 1953 creant un Institut des 

Reviseurs d'Entreprises et organisant la supervision publique de la profession de reviseur 

d'entreprises coordonnee par l'arrete royal du 30 avril2007, specialement les articles 3, 14, §4, 

22 et 30, ainsi que les articles 31,33, § 1 Cl 3et 37 Cl 40. 

Vu l'entree en vigueur le 31 aout 2007 de l'arrete royal du 7 juin 2007 fixant le reglement 

d'ordre interieur de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises, specialement I 'article 22. 

Vu l'arrete royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des reviseurs d'entreprises, 

specialement l' article 2. 

Vu la loi du 22 avril 1999 relative aux professions comptables et fiscales, specialement I' article 

54, § rr, al. 4. 

Vu les articles 13 et 32, alinea 4, c), de la directive 20061431CE concernant les controles tegaux 

des comptes annuels et des comptes consolides et modifiant les directives 781660lCEE et 

8313491CEE du Conseil, et abrogeant la directive 8412531CEE du Conseil. 

Vu les International Education Standards etablis par l'International Federation of Accountants, 

specialement l'IES-7 approuvee en avril2004, qui est entree en vigueur le rr janvier 2006. 

Vu le paragraphe 16, .r' alinea du Code of Ethics de l'International Federation of Accountants. 

Vu I' avis du Conseil superieur des Professions economiques du 29 juin 2007. 

Le Conseil a adopte en sa seance du 30 aout 2007 la presente norme sur la formation 

permanente. Cette norme entrera en vigueur le rr janvier 2008 en rem placement de la norme 

precedente du 5 juillet 1991. 
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I. PRINCIPES 

ARTICLE! 

§ 1. Chaque reviseur d'entreprises doit consacrer en moyenne au moins quarante heures 

effectives par an aux activites contribuant a son developpement professionnel continu par 

l'amelioration de ses connaissances professionnelles. Cette moyenne doit etre atteinte sur la 

base d'une periode de trois annees civiles, avec un minimum absolu de vingt heures par 

annee civile. 

§ 2. Chaque reviseur d'entreprises organise librement et sous sa propre responsabilite son 

programme annuel de formation permanente. n devra tenir compte des conditions du titre 

11 de la presente norme. Ce programme comprend les activites qui contribuent directement 

ai' amelioration des connaissances dans les domaines qui relevent de la competence 

professionnelle. Chaque reviseur d'entreprises doit pouvoir prouver le respect des criteres 

enumeres au § 1 er a tout moment, que ce soit lors d'un controle de qualite ou d'un contrOle 

occasionnel. 

ARTICLE 2 

Le Conseil requalifie en «Commission formation» la «Commission de formation et de 

perfectionnement » qui avait ete creee conformement a l'artic1e 25 de l'arrete royal du 20 avril 

1989 fixant le Reglement d'ordre interieur de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises devenu 

l'artic1e 22 de l'arrete royal du 7 juin 2007 fixant le reglement d'ordre interieur de l'Institut des 

Reviseurs d'Entreprises. La Commission formation est constituee en majorite de reviseurs 

d' entreprises. 

La Commission formation a pour mission : 

- de faire toute recommandation utile en vue d'assurer la formation continue des membres 

de l'Institut ; 

- d'executer les decisions du Conseil en vue d'atteindre les objectifs definis dans la presente 

norme. 
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11. DEVELOPPEMENT PROFESSIONNEL CONTINU 

ARTICLE 3 

Le reviseur d'entreprises doit avoir a sa disposition une documentation professionnelle 

appropriee. 

ARTICLE 4 

Le reviseur d'entreprises s'efforce de parfaire sa formation dans les domaines qui concernent 

directement les missions qu'il exerce dans lesquelles il doit etre capable de demontrer une 

expertise, par exemple dans les domaines suivants: 

1. Le controle (en ce compris les normes ISA) 

2. La deontologie 

3. La comptabilite, en ce compris la consolidation 

A cette meme fin, le reviseur d'entreprises doit egalement etre capable de demontrer une 

connaissance adequate, par exemple dans les domaines suivants : 

1. Le droit - La fiscalite 

2. L'informatique 

3. Le management et la communication 

4. L'economie d'entreprises 

5. Les relations sociales 

Sur une periode pluriannuelle visee a l' article 1 er, un equilibre doit etre atteint entre les differents 

domaines de formation susmentionnes. n convient d'eviter que la formation ne soit exagerement 

concentree sur un seul domaine de competence. 
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ARTICLES 

§ 1. Les activites suivantes visees par l'article ler, § 1, dans les domaines vises par l'article 4, 

contribuent a la formation permanente du reviseur d'entreprises, sous reserve de leur 

pertinence: 

1. seminaires etjournees d'etudes organises par l'Institut; 

2. seminaires et journees d' etudes organises par le cabinet de reviseurs d' entreprises pour 

ses reviseurs d'entreprises, apres approbation prealable du programme par le Conseil, 

le cas echeant par delegation; 

3. seminaires et journees d' etudes organises par des universites, etablissements 

d'enseignement superieur, associations ou professionnels de la formation; 

4. preparation de cours, conferences et publications techniques; 

5. participation a des congres et des commissions techniques; 

6. formation individuelle par la lecture et l'etude personnelle et les formations a distance. 

§ 2. Chaque reviseur d'entreprises conservera pour lui-meme, en vue du controle de sa 

formation permanente qui sera effectue au plus tard dans le cadre du controle de qualite, 

tout document de nature a permettre l' evaluation, au regard de la presente norme, de la 

pertinence des sujets ainsi que les heures de formations suivis. 

§ 3. Dans le programme annuel de formation permanente, il convient de donner la priorite aux 

activites de formation permanente organisees en dehors du cabinet. Le reviseur 

d'entreprises s'efforcera, en etablissant son programme de formation permanente, de 

respecter la ponderation suivante sur la base pluriannuelle de trois ans mentionnee a 
l' article 1 er : 

1°. les activites de seminaires et journees d'etudes classes sous les rubriques 1, 2, 3 du 

paragraphe 1 er atteindront au moins 70 % du nombre minimum des heures prevues a 
l'article 1 er soit au minimum 84 heures sur base trisannuelle ; 

2°. un minimum de 8 heures par an (soit deux demi-jours) sera choisi dans le programme 

de formation propose par l'Institut. 
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Ill. MESURES DE CONTROLE 

ARTICLE 6 

Les personnes visees par la presente norme doivent conserver conformement a 1'article 5, § 2 de 

la presente norme, 1'historique de 1eurs activites de formation permanente au moins jusqu'au 

controle de qualite prevu pour chaque reviseur d' entreprises. Ces personnes doivent envoyer 

chaque annee cet historique a 1'Institut. Au cours de ce controle, les activites de formation 

permanente du reviseur feront 1'objet d'une evaluation. Si ce controle est effectue au sein d'un 

cabinet de revision et que le reviseur d'entreprises faisant partie de ce cabinet de revision n'a pas 

fait 1'objet d'un controle de maniere distincte, celui-ci peut se voir controler a nouveau, 

conformement a l' article 7. 

A la demande de la Chambre de renvoi et de mise en etat, le Conseil, le cas echeant par 

delegation, lui communique 1'historique des activites de formation permanente des reviseurs 

d'entreprises. 

ARTICLE 7 

Le Conseil, le cas echeant par delegation et/ou a 1'occasion du controle de qualite, s'assurera que 

chaque reviseur d'entreprises aura suivi, durant les periodes visees a 1'article ler, paragraphe ler, 

qui se terminent au 31 decembre de 1'annee civile ecoulee, le minimum annuel d'heures de 

formation vi se aux articles 1 et 5 de la presente norme. 

Conformement a la reglementation applicable, le Conseil, le cas 6cheant par delegation, fait 

rapport periodiquement a la Chambre de renvoi et de mise en etat des travaux de controle 

effectues en vertu du present article. 

30 aout2007 
5/6 



IV. SANCTIONS 

ARTICLES 

Dans la mesure ou le Conseil, le cas echeant par delegation et/ou a l'occasion du controle de 

qualite estimera, sur la base de la presente norme, les activites de formation permanente 

insuffisantes, 1'historique inexistant ou insuffisamment documente, il prendra les mesures 

appropriees telles un rappel a 1'ordre ou une mesure d'ordre provisoire conformement aux 

articles 37 et 38 a 40 de la loi du 22 juillet 1953, y compris, le cas echeant, une proposition de 

renvoi en discipline. 

V. ENTREE EN VIGUEUR, ABROGATION ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ARTICLE 9 

§ 1. La presente norme entre en vigueur le 1er janvier de 1'annee civile qui suit son approbation 

par le Conseil de 1'Institut des Reviseurs d'Entreprises et remplace la norme du 

5 juillet 1991 qui est abrogee sauf pour les situations envisagees par le paragraphe 3. 

§ 2. Le calcul des seuils et le contrOle des domaines vises aux articles 1 er. 4 et 5 de la presente 

norme s'effectue pour la premiere fois a partir du 1 er janvier de 1'annee civile qui suit 

l' approbation de la presente norme par le Conseil. 

§ 3. Si les dispositions de la presente norme sont plus severes que les dispositions de la norme 

du 5 juillet 1991, le calcul des seuils et le controle des domaines vises aux articles 1 er. 4 et 

5 de la presente norme s'effectueront sur la base des dispositions de 1'ancienne norme pour 

la formation permanente sui vi avant l' entree en vigueur de la presente norme. 
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